
  

 

La Déclaration du Millénaire a défini 

huit objectifs, à savoir : 

 
1. Réduire l'extrême pauvreté et la faim en réduisant de 

moitié, entre 2000 et 2015, les proportions de la 

population dont le revenu est inférieur à 1 dollar par 

jour. 

2. Assurer l'éducation primaire pour tous en donnant à 

tous les enfants, garçons et filles, partout dans le 

monde, les moyens d'achever un cycle complet 

d'études primaires. 

3. Promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation 

des femmes, en éliminant les disparités entre les 

sexes dans les enseignements primaire et secondaire 

d'ici à 2005, si possible, et à tous les niveaux de 

l'enseignement en 2015, au plus tard. 

4. Réduire la mortalité des enfants de moins de cinq ans 

en réduisant de deux tiers, entre 2000 et 2015. 

5. Améliorer la santé maternelle en réduisant de trois 

quarts, entre 2000 et 2015, le taux de mortalité 

maternelle. 

6. Combattre le VIH/sida, le paludisme et d'autres 

maladies en stoppant la propagation du VIH/sida et 

en commençant à inverser la tendance actuelle.  

7. Assurer un environnement durable en intégrant les 

principes du développement durable dans les 

politiques nationales et inverser la tendance actuelle 

à la déperdition des ressources environnementales. 

Réduire de moitié, entre 2000 et 2015, le pourcentage 

de la population qui n'a pas accès de façon durable à 

un approvisionnement en eau potable. 

8. Mettre en place un partenariat mondial pour le 

développement en promouvant la mise en place d'un 

système commercial et financier multilatéral ouvert, 

fondé sur des règles, prévisible et non discriminatoire. 

 

 

Pour les journalistes de l’Afrique Centrale, réunis au 

sein du Réseau des Communicateurs pour le 

Développement des pays de la CEEAC (RECODEV), il 

est urgent que les Gouvernements, la Société civile et 

les partenaires au développement se mobilisent 

davantage pour ne pas rater le rendez-vous de 2015. 

   

  

 

Etat des lieux dans les pays de la CEEAC 
  

Des rapports d’évaluation de la mise en œuvre des 

OMD indiquent qu’un certain nombre de pays de la 

CEEAC (RD Congo, Congo, Cameroun, Tchad, Gabon, 

RCA, Burundi, Rwanda) sont parvenus à des résultats 

appréciables : amélioration de la scolarisation et de la 

santé des enfants, meilleur accès à une eau potable, 

contrôle plus strict de la malaria, de la tuberculose et de 

certaines autres maladies, accès au traitement contre le 

VIH/Sida. 

  

Les progrès restent toutefois inégaux et, si des efforts 

additionnels ne sont pas fournis, il est probable que de 

nombreux pays de la CEEAC n’atteignent pas la plupart 

de ces objectifs.  

 

Même si elle est préoccupante, la situation des OMD 

n’est pas pour autant insurmontable au regard des 

évolutions positives observées ces dernières années, 

notamment : 

- l’amélioration de la situation sécuritaire et la paix 

dans la  sous-région ; 

- le retour à la croissance économique ;  

- l’intégration des OMD dans les stratégies de 

développement nationales ;  

- la consolidation de la démocratie dans la plupart 

des Etats membres. 

  

  
 

 

Atteinte des OMD : quelles contraintes ? 
  

Certes, quelques progrès ont été réalisés. Mais, à 

l’observation, l’insuffisance d’un engagement politique 

demeure un handicap réel à l’atteinte des OMD dans les 

pays de la CEEAC.  

  

Par ailleurs, le non-respect des engagements pris par 

les partenaires au développement constitue aussi une 

contrainte importante.  

  

 

       Implication des journalistes 
  

Pour accompagner les pays de la CEEAC dans 

l’atteinte des OMD, les journalistes de la sous-région, 

regroupés au sein du RECODEV, exhortent : 

- leurs Gouvernements à plus d’engagement et à 

appliquer les principes de la bonne gouvernance ;  

- Les partenaires au développement au respect des 

engagements pris ;   

- Les acteurs de la Société civile et les Organisations 

non gouvernementales à agir avec efficience, 

efficacité et selon une approche coopérative.  

  

Pour leur part, les journalistes membres du RECODEV 

s’engagent à accompagner les Gouvernements et les 

populations à travers des actions de plaidoyer et de 

sensibilisation en vue de l’atteinte des OMD. A cet effet, 

ils se proposent de travailler en synergie et à s’ouvrir à 

d’autres associations de la sous-région. 

  

Fait à Brazzaville, le 16 avril 2010 

 

 



Radio Régionale est une plateforme de renforcement 

des capacités des communicateurs et journalistes de 

développement dans la zone CEEAC. Depuis sa 

création en 2005, plus de 100  journalistes ont 

bénéficient des formations sur différent thèmes suivant : 

2005 :  Accord de Cotonou : les défis et les enjeux 

pour les états de la CEEAC 

2006 :  « Médias et les élections » : Un projet  de 

développer de couverture électorale 

2007 :  « Media et la démocratie : Quel perspectives 

pour l’Afrique Centrale » 

2008 :  Dialogue et bonne gouvernance comme 

outil d’atteints les Objectif Millénaires du 

Développement dans la zone CEEAC 

2009 :  Démocratie, bonne gouvernance, sécurité et 

développement durable dans la zone 

CEEAC 

2010 : Quelles options politiques pour les  
Gouvernements et la société civile pour 

atteindre  
les Objectifs du Millénaire pour le 

Développement  
(OMD) en 2015. 

Toutes les éditions de RECODEV ont eu le financement 

de la Friedrich Ebert Stiftung (FES) Cameroun 

 

Les Radio Régionale précédents ont eu lieu dans  
différents localités du Cameroun (Kribi, Yaoundé,  
Douala et Limbe). La nouvelles politique de la  
Friedrich Ebert Stiftung (FES) de délocalisé ou  
décentralisé leurs activités dans la sous région de  
la CEEAC a amener la 5 édition de Radio Régionale  
à Brazzaville 
 
 

 

 Les Participants à la 5
ème

 Radio Régionale 

du 14 au 16 Avril 2010 à Brazzaville : 

Mme Espérance Nijembazi  Bujumbura-Burundi 

M. Ndayiragije Mathias  Bujumbura-Burundi 

M. Hagabimana Eugène  Butare-Rwanda 

Mme Panika Jacqueline-Sylvie  Bangui-RCA 

M. Mathurin Momet  Bangui-RCA 

M. Ndong Obiang Jean Pascal  Libreville-Gabon 

Mme Bikene Bi Mba Annie Chantal Libreville-Gabon 

Mme Eyenga Bonya Bobette  Kinshasa-RDC 

M. Kuediasala Kiangebeni  Kinshasa-RDC 

M. Bosso Kungu Monulphe  Kinshasa-RDC 

Mme Clarisse Luvunda  Kinshasa-RDC 

M. Ngomita Justin  N’djamena-Tchad 

Mme Hynda Ahmet Chérif  N’djamena-Tchad 

M. Marc Omboui  Yaoundé-Cameroun 

M. Labi Mebou Timothé  Brazzaville-Congo 

M. Banzouzi Philippe  Brazzaville-Congo 

Mme Ofinini Ngambou Eudoxie  Brazzaville- Congo 

M. Madzou Charles  Brazzaville-Congo 

M. Jonas Mvouanzi  Brazzaville-Congo 

Mme Audrey Sounguika  Brazzaville-Congo 

Mme Mapouata Ange  Brazzaville-Congo 

M. Bazin M’Boungou  Brazzaville-Congo 

Mme Mikinguita Firmine  Brazzaville-Congo 

M. Ekiaye Akoly Wamene  Brazzaville-Congo 

 
 

 

 

RECODEV 
C’est le Réseau des journalistes  et communicateurs de 

développement en Afrique Centrale est né en 2007 .8 

pays de la sous région sont  représenté : La République 

du Congo, Tchad, Rwanda, Burundi, La République 

Démocratique de Congo,, RCA et le Cameroun.  Guinée 

Equatoriale Angola,  Sao Tomé et Principe ont participé 

au début mais le problème de la langue française a vu  

leurs participations réduit  et  finalement  arrêter.  

 

En  2007 le RECODEV à mis en place un bureau avec 

un mandat de 2 ans. En  2009 un autre bureau est mit 

en place qui va céder sa  place en 2011. Chaque de 

huit pays représenté à RECODEV a un point focale  

 

Bureau exécutif : 
 

Président : 

M. Ndong Obiang Jean Pascal  Libreville-Gabon 
 

Secrétaire Général : 

M. Labi Mebou Timothé  Brazzaville-Congo 
 

Trésorière : 

Mme Olive Tekom Yaoundé-Cameroun 

 

 
 

 

Les OMD en Afrique Centrale 
 

De Brazzaville, les journalistes interpellent 

 

 

 
Introduction 

Plus que cinq ans nous séparent de la date butoir de 

2015. L’adoption de la Déclaration du Millénaire en 

2000 par 189 États membres des Nations Unies avait 

suscité de nouveaux espoirs par rapport aux pays sous 

développés en général, et à ceux de la CEEAC, en 

particulier.  

  

Cependant, à quelques années de l’échéance de 2015 

fixée pour la réalisation des Objectifs du Millénaire pour 

le développement (OMD), ces espoirs risquent d’être 

déçus au regard des contre performances enregistrées 

jusque-là dans la plupart des pays de la CEEAC. 


